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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire

R24-2022-09-02-00004

Décision ESUS - AGIR

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, travail et de la solidarité de la région Centre-Val de Loire - R24-2022-09-02-00004 -
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 

DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

 

 

DECISION  

portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d’honneur 

 

 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 

articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 

 

VU  la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 

solidaire; 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 

solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 

demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 

 

VU  le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, préfète 

de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 

 

VU  l’arrêté du 25 mars 2021 nommant Pierre GARCIA, directeur régional de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des Solidarités de la Région Centre-Val 

de Loire ; 

VU  la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 

présentée le 8 août 2022 par Madame Monique ROUGIREL, Présidente de 

« AGIR », 126 avenue des Marins – 36000 CHATEAUROUX - N° Siret : 

387 766 389 00028 ; 

CONSIDERANT QUE l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II de 

l’article  L.3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 

 

ARTICLE 1er : « AGIR » dont le siège social est situé 126 avenue des Marins – 

36000 CHATEAUROUX est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité 

sociale (ESUS) au sens du II  de l’article L. 3332-17-1 du code du travail. La 

demande concerne l’Entreprise Adaptée située dans l’Indre à l’adresse 

suivante : 126 avenue des Marins, 36000 CHATEAUROUX sous le SIRET 

n°387 766 389 00028. 

 

ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter 

de sa date de notification. 

 

ARTICLE 3 : Le Directeur Régional de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

 

Fait à Orléans, le 02 septembre 2022 

P/la Préfète de Région et par délégation, 

Le Directeur régional de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 

Signé : Pierre GARCIA 

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, travail et de la solidarité de la région Centre-Val de Loire - R24-2022-09-02-00004 -

Décision ESUS - AGIR 5



Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire

R24-2022-09-02-00005

Décision ESUS - ANAIS

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, travail et de la solidarité de la région Centre-Val de Loire - R24-2022-09-02-00005 -

Décision ESUS - ANAIS 6



 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 

DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

 

 

Décision  

portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d’honneur 

 

 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 

articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 

 

VU  la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 

solidaire; 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 

solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 

demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 

 

VU  le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, préfète 

de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 

 

VU  l’arrêté du 25 mars 2021 nommant Pierre GARCIA, directeur régional de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des Solidarités de la Région Centre-Val 

de Loire ; 

VU  la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 

présentée le 26 août 2022 par Monsieur Pascal BRUEL, Président de « EA 

ANAIS CVL EPERNON », 12 rue des Longs Réages – 28230 EPERNON - N° 

Siret : 775 629 272 01415 ; 

 

CONSIDERANT QUE l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II de 

l’article  L.3332-17-1 du code du travail  
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DÉCIDE 

 

ARTICLE 1er : « Fondation ANAIS » dont le siège social est situé 134/140 rue 

d’Aubervilliers – 75019 PARIS est agréée en qualité d’entreprise solidaire 

d’utilité sociale (ESUS) au sens du II  de l’article L. 3332-17-1 du code du travail. 

La demande concerne l’Entreprise Adaptée située dans l’Eure et Loir à 

l’adresse suivante : 12 rue des Longs Réages, 28230 EPERNON sous le SIRET 

n°775 629 272 01415. 

 

ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter 

de sa date de notification. 

 

ARTICLE 3 : Le Directeur Régional de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

 

Fait à Orléans, le 02 septembre 2022 

P/la Préfète de Région et par délégation, 

Le Directeur régional de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 

Signé : Pierre GARCIA 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 

DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

 

 

DECISION  

portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d’honneur 
 

 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 

articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 

 

VU  la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 

solidaire; 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 

solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 

demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 

 

VU  le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, préfète 

de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 

 

VU  l’arrêté du 25 mars 2021 nommant Pierre GARCIA, directeur régional de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des Solidarités de la Région Centre-Val 

de Loire ; 

VU  la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 

présentée le 26 juillet 2022 par Messieurs Olivier HEINRY et Nicolas TEMIEAU, 

Co-Gérants de « ARTEFACTS », 108 rue de Bourgogne – 45000 ORLEANS - N° 

Siret : 527 840 524 00013 ; 

 

CONSIDERANT QUE l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II de 

l’article  L.3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 

 

ARTICLE 1er : « ARTEFACTS » dont le siège social est situé 108 rue de 

Bourgogne – 45000 ORLEANS est agréée en qualité d’entreprise solidaire 

d’utilité sociale (ESUS) au sens du II  de l’article L. 3332-17-1 du code du travail. 

La demande concerne l’Entreprise Adaptée située dans le Loiret à l’adresse 

suivante : 108 rue de Bourgogne, 45000 ORLEANS sous le SIRET n°527 840 524 

00013. 

 

ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter 

de sa date de notification. 

 

ARTICLE 3 : Le Directeur Régional de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

 

Fait à Orléans, le 02 septembre 2022 

P/la Préfète de Région et par délégation, 

Le Directeur régional de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 

Signé : Pierre GARCIA 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 

DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

 

 

DECISION  

portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d’honneur 

 

 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 

articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 

 

VU  la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 

solidaire ; 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 

solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 

demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 

 

VU  le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, préfète 

de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 

 

VU  l’arrêté du 25 mars 2021 nommant Pierre GARCIA, directeur régional de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des Solidarités de la Région Centre-Val 

de Loire ; 

VU  la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 

présentée le 25 août 2022 par Monsieur Claude LAROUY, Directeur Général 

de « DOCUMENTHOM CVL », 810 rue Léonard de Vinci – 45400 SEMOY – 

SIRET N°821 097 441 00017 ; 

 

CONSIDERANT QUE l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II de 

l’article  L.3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 

 

ARTICLE 1 : « DOCUMENTHOM CVL » dont le siège social est situé 810 rue 

Léonard de Vinci – 45400 SEMOY est agréée en qualité d’entreprise solidaire 

d’utilité sociale (ESUS) au sens du II  de l’article L. 3332-17-1 du code du travail. 

La demande concerne l’Entreprise Adaptée située dans le Loiret à l’adresse 

suivante : 810 rue Léonard de Vinci, 45400 SEMOY sous le SIRET n°821 097 441 

00017. 

 

ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter 

de sa date de notification. 

 

ARTICLE 3 : Le Directeur Régional de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

 

Fait à Orléans, le 02 septembre 2022 

P/la Préfète de Région et par délégation, 

Le Directeur régional de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 

Signé : Pierre GARCIA 

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, travail et de la solidarité de la région Centre-Val de Loire - R24-2022-09-02-00007 -

Décision ESUS - DOCUMENTHOM 14



Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire

R24-2022-09-02-00008

Décision ESUS - VERNIERES

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, travail et de la solidarité de la région Centre-Val de Loire - R24-2022-09-02-00008 -

Décision ESUS - VERNIERES 15



 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 

DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

 

 

DECISION  

portant agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d’honneur 

 

 

VU le code du travail notamment l’article L. 3332-7-1 complété par les 

articlesR3332-21-1, R3332-21-2, R3332-21-3, R3332-21-4, R 3332-21-5 ; 

 

VU  la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 

solidaire ; 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise 

solidaire d’utilité sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de 

demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) ; 

 

VU  le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, préfète 

de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 

 

VU  l’arrêté du 25 mars 2021 nommant Pierre GARCIA, directeur régional de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des Solidarités de la Région Centre-Val 

de Loire ; 

VU  la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) » 

présentée le 28 juillet 2022 par Monsieur Nicolas MORE, Président de 

« VERNERIES », 1 rue du Petit Coteau – 37210 VOUVRAY - N° Siret : 

811 881 457 00014 ; 

 

CONSIDERANT QUE l’entreprise répond aux exigences mentionnées au II de 

l’article  L.3332-17-1 du code du travail ; 
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DÉCIDE 

 

ARTICLE 1er : « VERNERIES » dont le siège social est situé 1 rue du Petit 

Coteau – 37210 VOUVRAY est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité 

sociale (ESUS) au sens du II  de l’article L. 3332-17-1 du code du travail. La 

demande concerne l’Entreprise Adaptée située dans l’Indre et Loire à 

l’adresse suivante : 

1 rue du Petit Coteau, 37210 VOUVRAY sous le SIRET n°811 881 457 00014. 

 

ARTICLE 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter 

de sa date de notification. 

 

ARTICLE 3 : Le Directeur Régional de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

 

Fait à Orléans, le 2 septembre 2022 

P/la Préfète de Région et par délégation, 

Le Directeur régional de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités 

Signé : Pierre GARCIA 
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DIRECTION RÉGIONALE 
DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS 
DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

 
 
 

 

 

DÉCISION modificative n°6 

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et gestion des intérims 

 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail  

et des solidarités du Centre-Val de Loire 

 

VU le code du travail, notamment ses articles R.8122-3 et suivants, 

 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux 

missions des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités 

et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 

protection des populations, 

 

VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des 

unités de contrôles de l’inspection du travail, 

 

VU la décision du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et 

solidarités du Centre-Val de Loire du 1er avril 2021 relative à la localisation et à la 

délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail pour le 

département de l’Eure-et-Loir, 

 

VU la décision du 1er avril 2021 portant affectation des agents de contrôle dans les 

unités de contrôle et gestion des intérims, et les décisions suivantes modificatives 

dont celle du 28 juin 2022,  

 

VU la décision du 31 août 2022 portant affectation des agents de contrôle dans les 

unités de contrôle et gestion des intérims, comportant une erreur matérielle de 

rédaction, 
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DÉCIDE 

 

ARTICLE 1er : M. Stéphane MOREAU, inspecteur du travail, est nommé responsable 

de l’unité de contrôle 1 de la direction départementale de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations de l’Eure-et-Loir et par intérim de 

l’unité de contrôle 2. 

 

ARTICLE 2 : Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-I du code du 

travail et conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, 

sont affectés dans les sections d’inspection de la direction départementale de 

l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Eure-et-

Loir les agents dont les noms suivent ci-dessous : 

Sections Agents nommés et grades 

Agents de la section  

en charge des 

décisions relevant de 

la compétence 

exclusive d’un 

inspecteur du travail 

Agents de la section  

en charge du contrôle 

des établissements 

d’au moins  50 salariés 

1 Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

2 Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

3 Cécile FESSOU 

Inspectrice du travail 

Cécile FESSOU 

Inspectrice du travail 

Cécile FESSOU 

Inspectrice du travail 

4 Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

5 Luc MICHEL 

Inspecteur du travail 

Luc MICHEL 

Inspecteur du travail 

Luc MICHEL 

Inspecteur du travail 

6 François DOUIN  

Inspecteur du travail 

François DOUIN  

Inspecteur du travail  

François DOUIN  

Inspecteur du travail  

7 Ramata SY 

Contrôleur du travail 

Isabelle LECHENE  

Inspectrice  du travail 

Isabelle LECHENE  

Inspectrice  du travail 

8 Ramata SY 

Contrôleur du travail 

Isabelle LECHENE 

Inspectrice  du travail 

Isabelle LECHENE 

Inspectrice  du travail 

9 Frédéric ANGELI  

Contrôleur du travail 

Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

10 Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé 

11 Frédéric ANGELI  

Contrôleur du travail 

Poste vacant 

Intérim organisé 

Poste vacant 

Intérim organisé  

12 Karl CHOLLET 

Inspecteur du travail 

Karl CHOLLET 

Inspecteur du travail  

Karl CHOLLET 

Inspecteur du travail 
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ARTICLE 3 : L’intérim des sections vacantes est organisé selon les modalités ci-

après : 

 

Section 1 – Dreux : l’intérim est assuré par François DOUIN, inspecteur du travail, 

 

Section 2 – Vernouillet : l’intérim est assuré pour les entreprises d’au moins 50 

salariés par Isabelle LECHÊNE, inspectrice du travail. 

Pour les entreprises de moins de 50 salariés et les opérations du bâtiment et 

travaux publics  l’intérim est assuré par Frédéric ANGELI, contrôleur du travail, 

 

Section 4- Dunois : l’intérim est assuré par  Karl CHOLLET, inspecteur du travail, 

  

Section 9 – Beauce Nord : l’intérim, en tant qu’autorité administrative relevant de 

la compétence exclusive d’un inspecteur du travail et pour les établissements d’au 

moins 50 salariés, est assuré par Cécile FESSOU, inspectrice du travail, 

 

Section 10 – Beauce Sud : l’intérim est assuré par Cécile FESSOU, inspectrice du 

travail, 

 

Section 11 – Beauce Ouest : l’intérim, en tant qu’autorité administrative relevant de 

la compétence exclusive d’un inspecteur du travail et pour les établissements d’au 

moins 50 salariés, est assuré par Luc MICHEL, inspecteur du travail. 

 

ARTICLE 4 : en cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de 

contrôle désignés aux articles 2, et 3, l’intérim pour les décisions administratives 

relevant de  la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est organisé selon 

les modalités et l’ordre de désignation ci-après : 

 

 L’intérim de Cécile FESSOU, inspectrice du travail, est assuré par François 

DOUIN, inspecteur du travail, ou Karl CHOLLET, inspecteur du travail, ou Luc 

MICHEL, inspecteur du travail, ou Isabelle LECHENE, inspectrice du travail, 

 L’intérim de François DOUIN, inspecteur du travail, est assuré par  Karl 

CHOLLET, inspecteur du travail, ou Isabelle LECHENE, inspectrice du travail, 

ou Cécile FESSOU, inspectrice du travail,  ou Luc MICHEL, inspecteur du 

travail, 

Par exception à l’alinéa précédent pour les entreprises situées en dehors de 

son champ d’intervention géographique et relevant de son champ 

d’intervention sectoriel ou thématique, son intérim est assuré 

prioritairement par les inspecteurs du secteur géographique où est située 

ladite entreprise. 
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 L’intérim d’Isabelle LECHENE, inspectrice du travail, est assuré par Cécile 

FESSOU, inspectrice du travail, ou François DOUIN, inspecteur du travail, ou 

Karl CHOLLET, inspecteur du travail, ou Luc MICHEL, 

 L’intérim de Karl CHOLLET et Luc MICHEL, inspecteurs du travail, pour les 

entreprises ou chantiers relevant de leurs champs d’intervention sectoriels 

ou thématiques, est assuré prioritairement par les inspecteurs du secteur 

géographique où sont situés lesdits entreprises ou chantiers, puis en cas 

d’absence ou d’empêchement de ces derniers selon l’ordre et les modalités 

des intérims ci-avant organisés, 

 L’intérim de Karl CHOLLET, inspecteur du travail, pour les entreprises et 

chantiers qui ne relèvent pas de son champ d’intervention sectoriel ou 

thématique est assuré par Luc MICHEL, inspecteur du travail, ou Isabelle 

LECHENE, inspectrice du travail, ou Cécile FESSOU, inspectrice du travail,  

ou François DOUIN, inspecteur du travail, 

 L’intérim de Luc MICHEL, inspecteur du travail, pour les entreprises qui ne 

relèvent pas de son champ d’intervention sectoriel ou thématique est assuré 

par Isabelle LECHENE, inspectrice du travail, ou Cécile FESSOU, inspectrice 

du travail,  ou François DOUIN, inspecteur du travail, ou Karl CHOLLET, 

inspecteur du travail, 

 

ARTICLE 5 : en cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs inspecteurs du 

travail désignés dans la présente décision, l’intérim pour le contrôle des 

entreprises et opérations du bâtiment et travaux publics relevant de la 

compétence des inspecteurs du travail est organisé selon les modalités définies à 

l’article 4.  

Isabelle LECHÊNE assure un intérim pour le contrôle des entreprises à l’exception 

des opérations du bâtiment et travaux publics dont l’intérim pour leurs contrôles 

est alors assuré par Frédéric ANGELI, contrôleur du travail, Cécile FESSOU, 

inspectrice du travail, ou François DOUIN, inspecteur du travail, ou Karl CHOLLET, 

inspecteur du travail, ou Luc MICHEL, 

 

ARTICLE 6 : en cas d’absence ou d’empêchement de Fréderic ANGELI, contrôleur 

du travail, l’intérim pour le contrôle des entreprises et opérations du bâtiment et 

travaux publics est assuré prioritairement par l’inspecteur affecté sur la même 

section que lui ou en cas d’absence de celui-ci par Cécile FESSOU, inspectrice du 

travail, ou François DOUIN, inspecteur du travail, ou Karl CHOLLET, inspecteur du 

travail, ou Luc MICHEL, inspecteur du travail. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Ramata SY, contrôleuse du travail, 

l’intérim pour le contrôle des entreprises est assuré par Isabelle LECHÊNE et pour 

les opérations du bâtiment et travaux publics par Frédéric ANGELI, contrôleur du 

travail ou, en cas d’absence de ces derniers  par Karl CHOLLET, inspecteur du 
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travail, ou Cécile FESSOU, inspectrice du travail, ou François DOUIN, inspecteur du 

travail ou Luc MICHEL, inspecteur du travail. 

 

ARTICLE 7 : en cas d’absence ou d’empêchement de l’agent de contrôle 

compétent, par exception aux dispositions des articles 5 à 6 de la présente 

décision, ou pour des nécessités de service liés à un contrôle d’une entreprise ou 

d’une opérations du bâtiment et travaux publics, le responsable de l’unité de 

contrôle pourra désigner parmi les agents présents l’agent de contrôle en charge 

de l’intervention. 

 

ARTICLE 8 : La présente décision prend effet au 1er septembre 2022 en abrogeant 

la décision du 31 août 2022. 

 

ARTICLE 9 : Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités du Centre-Val de Loire et le directeur départemental de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Eure-et-Loir sont 

chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée aux recueils des 

actes administratifs de la préfecture de région et de la préfecture de l’Eure-et-Loir. 

 

 

 

Fait à Orléans, le 6 septembre 2022 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités du Centre-Val de Loire, 

Signé : Pierre GARCIA 
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